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TITRE l - Préambule et conditions cadres

L'Université de L'Université de Genève accueille, en 2023, environ 18'QOO étudiantes
Genève et étudiants, auxquels elle offre une large palette de formations de base

et avancées. L'Université contribue au progrès de la science en menant

des recherches reconnues internationalement, visant à augmenter nos
connaissances de la nature, de la société et de l'être humain. Elle rend

de nombreux services à la Cité, en accueillant, en offrant des cours de

formation continue, en organisant de nombreux événements ouverts au

public, en accueillant des classes dans des activités de médiation
scientifique, en favorisant les transitions vers la Cité des innovations
techniques et sociales. L'Université poursuit ces activités dans un cadre

d'autonomie et de liberté académique qui l'engage à mettre au centre
de ses préoccupations une éthique responsable, respectueuse des
règles morales de la société et ouverte aux attentes de la société civile.

L'autonomie, qui rend l'Université plus proactive permet, dans le

paysage universitaire suisse en mutation, le développement de centres
de compétences du plus haut niveau mondial. Les bénéfices de cette
politique ont été particulièrement visibles en 2019 et 2022 avec
l'attribution du prix Nobel de physique à Michel Mayor et Didier Queloz
et de la médaille Fields à Hugo Duminil-Copin. L'Université de Genève
est ainsi classée dans le 1% des meilleures universités au monde parmi
plus de 20'000 établissements d'enseignement supérieur dans les pays
occidentaux et près de 90'000 à l'échelle mondiale. Elle fait partie du
peloton de tête des universités européennes dans tous les classements
mettant en valeur la productivité scientifique. En 2023, le plus connu de
ces rankings, celui de Shanghai, a classé l'Université de Genève au 49e
rang mondial.

Pour que la Suisse reste une référence malgré sa sortie du programme
Horizon Europe, les Hautes écoles doivent coordonner leurs forces et
leurs compétences. Ainsi, l'Université de Genève s'est associée à des

réseaux comme la Ligue européenne des universités de recherche

(LERU) qui rassemble une vingtaine parmi les meilleures universités
généralistes d'Europe. Elle s'est aussi récemment associée à l'alliance

4EU+, composée de 7 universités dans le cadre de l'appel « Universités
européennes » du programme Erasmus+. Sur le plan régional ou

encore national, elle coopère activement avec les autres hautes écoles
suisses, notamment à travers le réseau Swissuniversities ou dans le

cadre de son partenariat privilégié avec l'Université de Zurich.

La présente convention d'objectif s'inscrit dans un contexte particulier
qui a vu ['accélération récente de changements sociétaux majeurs
(pandémie de COVID-19 : révolution numérique; crise climatique et
environnementale; crises sociétales). L'Université de Genève reste une

actrice incontournable du développement social et économique de notre
canton. Elle collabore avec les entreprises locales et les organisations

internationales, avec les écoles et les autorités publiques. Elle forme
celles et ceux qui entrent sur le marché du travail, mais aussi celles et
ceux qui y sont déjà entrés et souhaitent mettre à jour leurs
connaissances et compétences. Elle pense le passé, analyse le présent
et invente le futur. Investir dans l'Université, c'est assurer un avenir à

notre canton.
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Principe
budgétaire

But de la
convention

Principe de
proportionnalité

Principe de
bonne foi

L'enveloppe budgétaire est déterminée à partir d'un plan financier
quadriennal (PFQ) remis par l'Université, document élaboré sur la
base des éléments et lignes directrices ci-après qui constituent le
contexte et le cadre budgétaire général de l'Etat et des entités
subventionnées.

Le budget Fonds publics, considéré dans la présente convention, est
composé de l'indemnité cantonale, des subventions fédérales, des
contributions des autres cantons ainsi que des recettes propres de
l'Université (écolages, prestations de services à des tiers, autres
recettes).

Le plan financier quadriennal établi sur la base du budget Etat est
annexé à la présente convention. Il est composé d'un compte

d'exploitation qui détaille les dépenses et les sources de financement
de l'Université et d'un compte de fonctionnement décliné par
prestations.

Cette convention est élaborée conformément à la loi sur l'université
qui prévoit, à son article 21, que l'Etat et l'Université négocient tous les
quatre ans les objectifs assignés à l'Université, les modalités que celle-
ci entend mettre en œuvre pour les atteindre, les méthodes et les
critères permettant de déterminer si ces objectifs ont été atteints. La
présente convention d'objectifs consigne ces différents éléments et
fixe les engagements financiers de l'Etat.

Cette convention est également conforme à la loi sur les indemnités et
les aides financières (articles 11 et 12 LIAF). Le Conseil d'Etat de
Genève, par la voie du département de l'instruction publique, de la
formation et de la jeunesse, entend mettre en place des processus de
collaboration dynamiques, dont les conventions d'objectifs sont les
garantes.

Les parties tiennent compte du principe de proportionnalité dans
l'élaboration de la convention d'objectifs en appréciant notamment :

1. le niveau de financement de l'Etat par rapport aux différentes
sources de financement de l'Université de Genève;

2. l'importance de l'indemnité octroyée par l'Etat;
3. les relations avec les autres instances publiques.

Les parties s'engagent à appliquer et à respecter la présente
convention et les accords qui en découlent avec rigueur et selon le
principe de la bonne foi.
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TITRE II - Dispositions générales

Article 1

Bases légales,
réglementaires et
conventionnelles

Les bases légales, réglementaires et conventionnelles
relatives à la présente convention d'objectifs sont :

. La loi sur ['université (LU), du 13 juin 2008 (C 1 30) et
ses règlements;

• La loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF),
du 15 décembre 2005 (D 1 11) et son règlement
d'application(RIAF),du20juin2012(D1 11.01);

. La loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat
(LGAF), du 4 octobre 2013 (D 1 05) et son règlement sur
rétablissement des états financiers (REEF), du 10
décembre 2014 (D 1 05.15);

• La loi sur la surveillance de l'Etat (LSurv), du 13 mars
2014 (D 1 09);

. La Convention relative à la formation professionnelle
initiale et continue des enseignantes et enseignants
des degrés primaire et secondaires l et II, et
d'enseignement spécialisé entre l'Université de
Genève et le département de l'instruction publique, de
la formation et de la jeunesse, du 25 mars 2022;

• La Convention "Argent" entre l'Etat de Genève et

l'Université de Genève portant sur une optimisation de
la gestion de la trésorerie, du 25 février 2008.

Article 2

Cadre de la convention La présente convention s'inscrit dans le cadre du

programme public "Hautes écoles" (F05).

Article 3

Bénéficiaire [-'Université est un établissement de droit public doté de la
personnalité morale, placé sous la surveillance du Conseil
d'Etat qui l'exerce par l'intermédiaire du département
chargé de l'instruction publique (article 1, alinéa 1 LU).
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Titre III - Engagement des parties

Article 4

Prestations attendues
du bénéficiaire

1. L'Université s'engage à fournir les prestations publiques
d'enseignement supérieur, de recherche et de services à
ta Cité que lui assigne la loi sur l'université.

2. Dans ce cadre, durant la période 2024-2027, elle visera
à améliorer ses prestations en poursuivant trois
catégories d'objectifs :

A) les objectifs stratégiques prioritaires;
B) les objectifs de qualité;
C) les objectifs institutionnels.

A)

1.

Objectifs stratégiques prioritaires

Renforcer l'importance et l'impact des recherches issues de l'Université sur
les grands défis planétaires

Objectif 1.1

Indicateur :

Objectif 1.2

Indicateur :

Objectif 1.3

Indicateur :

Renforcer la recherche fondamentale et appliquée, disciplinaire et
interdisciplinaire sur les enjeux de durabilité, et notamment sur la
transition énergétique, les réponses aux changements climatiques, les
inégalités structurelles (sociales, économiques, technologiques), les
rapports entre durabilité et inégalités ("ecosocial welfare"), ainsi que
leurs enjeux géopolitiques

Montants alloués en francs suisses des fonds compétitifs obtenus dont
la thématique traite de durabilité, de changement climatique et
d'inégalités structurelles

Renforcer la recherche fondamentale et appliquée, disciplinaire et
interdisciplinaire sur les enjeux de vieillissement de la population et de
santé, tels que les maladies non-transmissibles, les crises

épidémiques, la santé psychique ou encore la santé planétaire

Montants alloués en francs suisses des fonds compétitifs obtenus dont
la thématique traite des enjeux de vieillissement et de santé

Renforcer la recherche fondamentale et appliquée, disciplinaire et
interdisciplinaire sur les enjeux associés à la transition numérique, à
l'intelligence artificielle et à l'émergence des cultures numériques, dont
les risques de fracture digitale

Montants alloués en francs suisses des fonds compétitifs obtenus dont
la thématique traite de transition numérique, d'intelligence artificielle et
de cultures numériques
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2. Promouvoir les liens entre l'Université et la Cité

Objectif 2.1

Indicateur :

Objectif 2.2

Indicateur :

Objectif 2.3

Indicateur :

Renforcer les liens entre les mondes académique, politique et
diplomatique, dont la Genève internationale, et promouvoir l'utilisation
des savoirs scientifiques dans la prise de décision politique

Nombre de projets et d'événements organisés par l'Université pour
renforcer les liens entre les mondes académique, politique et
diplomatique

Renforcer le rôle de l'Université dans la diplomatie scientifique

Nombre d'événements organisés dans le contexte de la diplomatie
scientifique

Partager avec le grand public les enjeux et méthodes de la recherche
scientifique, et développer la participation des citoyennes et citoyens
dans certains domaines des sciences humaines, sociales et naturelles

Nombre de personnes atteintes par les événements, activités et outils
scientifiques proposés par le Scienscope et par le PoliScope diffusés
par les canaux de communication de l'Université

B)

3.

Objectifs de qualité

Intégrer la variété des besoins des étudiantes et étudiants dans les
dispositifs pédagogiques et soutenir l'expérience étudiante

Objectif 3.1

Indicateur :

Objectif 3.2

Indicateur :

Objectif 3.3

Indicateur :

Faciliter l'accueil et l'accompagnement d'une plus grande diversité de
profils notamment en élargissant la variété des parcours académiques
(mobilité interinstitutionnelle, parcours non-linéaires, reprise d'études,
cursus pluridisciplinaires, cours transverses, expériences de terrain,
micro-certification, accessibilité, etc.)

Part des individus ayant un parcours non conventionnel sur le total
des étudiantes et étudiants

Renforcer les dispositifs d'enseignement innovants (cliniques
d'enseignement, enseignement hybride, adaptation aux outils
d'intelligence artificielle,...) et la recherche en pédagogie universitaire

Nombre de nouveaux projets intégrés sur la plateforme d'innovations
pédagogiques par an

Renforcer la transmission et l'évaluation dans les programmes

d'études, y compris dans la formation de base, des compétences

transversales telles que communiquer, organiser (son temps, son

propos), travailler en équipe, résoudre des problèmes

Etat d'avancement du plan d'action "Passeport compétence", volet

académique
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Objectif 3.4

Indicateur :

Objectif 3.5

Indicateur :

Objectif 3.6

Indicateur :

Objectif 3.7

Indicateur :

Permettre à toutes les étudiantes et tous les étudiants de se former à
la notion des grands défis planétaires, à leurs enjeux, à la réflexion
critique, notamment dans le domaine de la durabilité et des
changements sociaux et sociétaux qui s'y rapportent, et encourager
les étudiantes et étudiants et leurs associations à participer à ces
initiatives

Part des entités ayant incorporé la durabilité dans leur cursus de
bachelor parmi les entités concernées

Reconnaître et valoriser la place des activités sportives, culturelles,
ainsi que celle de l'engagement institutionnel et associatif dans le
développement académique des étudiantes et étudiants

Etat d'avancement du plan d'action "Passeport compétence", volet

extra-académique

Accompagner les étudiantes et étudiants diplômés dans leur
préparation au monde professionnel et à son évolution, notamment à
travers les stages à caractère professionnalisant, la consolidation de
la formation continue et par le renforcement des liens entre les alumni
et les étudiantes et étudiants

Proportion d'étudiantes et étudiants diplômés ayant entamé leur
recherche d'emploi durant leurs études

Renforcer ta mobilité suisse et internationale des étudiantes et
étudiants de l'Université de Genève, et faciliter l'intégration des
étudiantes et étudiants entrants

Nombre d'étudiantes et étudiants en mobilité nationale et
internationale

4.

Objectif 4.1

Indicateur :

Objectif 4.2

Indicateur :

Objectif 4.3

Indicateur :

Objectif 4.4

Indicateur :

Renforcer la qualité de la recherche et attirer les talents

Soutenir la recherche et, le cas échéant, les nouveaux PRN obtenus,

notamment en renforçant les plateformes de recherche

Nombre de plateformes de recherche recensées

Soutenir l'installation et l'intégration des chercheuses et chercheurs
en début de carrière, notamment en renforçant les start up packages

Montants alloués en francs suisses pour l'installation des nouvelles
chercheuses et nouveaux chercheurs, ayant le titre de professeur
assistant ou associé

Soutenir la progression des carrières des chercheuses et chercheurs
et mieux prendre en compte la diversité des parcours et profils

Proportion de personnes ayant eu le titre de professeur assistant,
avec prétitularisation conditionnelle, nommées à un poste pérenne à
l'Université de Genève

Renforcer le soutien à la recherche de fonds externes

Montant des subsides ou financements obtenus pour les projets
individuels, de carrières et collaboratifs
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Objectif 4.5 Soutenir la science ouverte et notamment les publications en open
access et les données ouvertes

Indicateur : Proportion de publications de l'Université en accès ouvert déposées
dans l'Archive ouverte durant l'année, par rapport à celles en accès

fermé ou sans texte intégral

C)

5.

Objectifs institutionnels

Améliorer les conditions de travail et de carrière du corps intermédiaire

Objectif 5.1

Indicateur :

Objectif 5.2

Indicateur :

Objectif 5.3

Indicateur :

Objectif 5.4

Indicateur :

Objectif 5.5

Indicateur :

Consolider, améliorer et harmoniser le cadre de travail contractuel
des doctorantes et des doctorants, des post-doctorantes et post-
doctorants ainsi que des maître-assistantes et maître-assistants

Pourcentage d'assistantes et d'assistants ayant un taux d'activité

inférieur à 75%

Consolider, améliorer et harmoniser le cadre de travail contractuel
des collaboratrices et collaborateurs de renseignement et de la
recherche (CCER) senior

Proportion de collaboratrices et collaborateurs de renseignement et
de la recherche (CCER) senior à temps partiel (< 50%) et des
suppléances

Mieux prendre en charge les risques psycho-sociaux en facilitant la
détection et l'accompagnement des collaboratrices et
collaborateurs en situation de détresse psychologique

Proportion de dossiers d'atteinte à la personnalité dont le traitement
est finalisé

Soutenir le développement de la relève académique, notamment en
soutenant les possibilités de mobilité internationale pendant et
après la thèse, et accompagner les collaboratrices et collaborateurs
dans leurs projets professionnels dans et hors de l'académie

Nombre de participantes et participants et de bénéficiaires aux
ateliers, subsides et programmes de soutien aux projets
professionnels (y compris le nombre de places en crèche du secteur
université)

Mesurer régulièrement les indicateurs reflétant les conditions de
travail et de carrière des membres du corps intermédiaire afin d'en
assurer le suivi et l'amélioration

Enquêtes CCER et personne] administratif et technique (PAT)
menées tous les 3 ans

6. Renforcer l'attractivité de l'Université pour l'ensemble des collaboratrices et
collaborateurs

Objectif 6.1 Poursuivre le développement et la mise en œuvre d'une politique
d'inclusivité comprenant la diversité sous toutes ses formes

Indicateur : Participations aux ateliers et formations en lien avec la prévention et
la protection de la personnalité et du nombre de personnes
sensibilisées à la culture égalitaire/inclusive via les ateliers et
formations
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Objectif 6.2

Indicateur :

Objectif 6.3

indicateur :

Objectif 6.4

Indicateur :

Objectif 6.5

Indicateur :

Objectif 6.6

Indicateur :

Adapter la culture et l'environnement de travail aux développements
sociétaux

tmplémentation de la stratégie RH

Etendre les services proposés par le Welcome center

Nombre de bénéficiaires par fonction

Améliorer la sûreté, la santé et la sécurité de l'ensemble de la
communauté universitaire

Part des collaboratrices et collaborateurs ayant suivi au moins une
formation santé et sécurité sur le total de la population de l'Université

Soutenir révolution des carrières du personnel administratif et
technique (PAT) notamment via la formation continue et la mobilité

Part de personnes du PAT ayant suivi une formation sur le total du
PAT

Suivre le plan d'action annuel de l'Université convenu avec l'office pour

l'orientation, la formation professionnelle et continue dans le cadre de
la politique de l'apprentissage de l'Etat de Genève, dont le suivi et le
pilotage sont effectués en collaboration avec le département de tutelle

Taux de jeunes en apprentissage par rapport au nombre de postes, en
équivalent plein temps, de fonctions de formatrice et formateur

7. Mettre en œuvre la stratégie immobilière

Objectif 7.1

Indicateur :

Objectif 7.2

Indicateur :

Objectif 7.3

Indicateur :

Repenser et réaménager les espaces existants et intégrer les
nouveaux espaces afin de renforcer le sentiment d'appartenance à un

campus unifié et intégré dans l'espace urbain

Etat d'avancement du masterplan

En partenariat avec les autorités publiques, faire de l'Université un
modèle en matière d'assainissement énergétique des bâtiments et de
mobilité douce dans le cadre d'une stratégie de décarbonation de
l'ensemble de ses activités

Empreinte carbone par (KG/m2) : consommation énergétique des 10
sites de l'Université les plus consommateurs (CMU, Sciences II,
Dufour, Mail, Battelle, Observatoire, Ecole de physique, AEM,
Bastions, 66 bd Carl Vogt)

Préparer un plan de développement stratégique pour augmenter le
nombre de logements étudiants et développer l'habitat inter-
générationnel et interculturel et mieux gérer le parc existant

Taux de vacance des logements gérés par l'Université
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Engagements financiers
de l'Ëtat

Article 5

1. L'Etat de Genève, par l'intermédiaire du département de
i'instruction publique, de la formation et de la jeunesse,
s'engage à verser à l'Université une indemnité, sous
réserve de l'accord du Grand Conseil dans le cadre de
l'approbation annuelle du budget. Cette indemnité
recouvre tous les éléments de charge en lien avec

l'exécution des prestations prévues par la présente
convention.

2. L'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel (article
25 LIAF). Les montants peuvent être modifiés par
décision du Conseil d'Etat si, dans le cadre du vote du
budget annuel, l'autorisation de dépense n'est pas

octroyée ou ne l'est que partiellement.

3. Les montants engagés sur quatre ans sont les suivants :
Année 2024
Année 2025
Année 2026
Année 2027

386'242'782 francs
392'242'782 francs
398'242'782 francs
404'992'782 francs

4. Les montants de l'indemnité non monétaire concernent

la mise à disposition des terrains, bâtiments et
équipements et le service de gestion des rémunérations
des collaborateurs de l'Université par l'Office du
personnel de l'Etat :

Mise à disposition de
terrains, bâtiments,

équipements

Prestations OPE (gestion
des salaires du personnel
de l'Etat)

Total indemnités non
monétaires

55'542'259 francs

750 000 francs

56'292'259 francs

Les montants peuvent être réévalués annuellement et
figurent en annexe au budget et aux comptes de l'Etat
de Genève et de l'Université.

5. Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels

décidés par le Conseil d'Etat, sous réserve de
l'approbation du Grand Conseil, un complément
d'indemnité calculé sur la masse salariale de l'Université
au prorata d'une part déterminée des revenus sur le total
des produits. Cette part déterminée correspond aux
subventions fixées et non indexées par l'Etat ainsi qu'aux
autres revenus sur lesquels l'Université ne peut influer.
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6. L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne
également lieu à une augmentation de l'indemnité. Ce
complément est calculé sur la masse salariale de
l'Université au prorata d'une part déterminée des revenus
sur le total des produits. Cette part déterminée
correspond aux subventions fixées et non indexées par
l'Etat ainsi qu'aux autres revenus sur lesquels l'Université

ne peut influer.

7. En fonction des besoins identifiés par le département et
sur demande de ce dernier, la prise en charge de
nouvelles prestations fera l'objet d'un avenant à la
présente convention, selon la planification quantitative et
budgétaire validée par le département et sous réserve de
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil
dans le cadre du vote du budget annuel.

8. Le versement des montants ci-dessus n'intervient que

lorsque la loi de ratification est exécutoire.

Article 6

Plan financier
pluriannuel

1. Le plan financier pluriannuel est élaboré par le Rectorat
et est soumis pour avis au Conseil d'orientation
stratégique. Il comprend une estimation des besoins
financiers (charges de fonctionnement) et une évaluation
des moyens y relatifs (revenus de fonctionnement). Il
couvre les activités dont le financement est assuré par les
Fonds publics composé de l'indemnité cantonale, des
subventions fédérales, des contributions des autres
cantons ainsi que des recettes propres de l'Université.

2. Actualisé chaque année, le plan financier pluriannuel
s'inscrit dans le processus d'élaboration budgétaire. Il a
pour objectif d'accompagner le budget annuel d'une
vision financière à moyen terme. Son établissement suit
les mêmes règles que celles de l'élaboration du budget
annuel.

Article 7

Rythme de versement
de l'indemnité

1. [-'indemnité est versée chaque année selon les modalités

fixées dans la convention d'adhésion à la caisse
centralisée, en principe par tranches mensuelles.

2. En cas de refus du budget annuel par le Grand Conseil,
les paiements sont effectués selon le principe des
douzièmes provisoires, conformément à l'article 42 de la
LGAF.
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Article 8

Ressources financières

de l'audit interne
L'Université s'engage à assurer le financement des activités
de la fonction d'audit interne. Le budget destiné aux
activités ordinaires de l'audit interne est fixé d'entente avec
le Comité d'audit et validé dans le cadre de la présente
convention. Il ne peut faire l'objet de modification ou
réaffectation sans l'accord formel du Conseil d'Etat.

Les frais occasionnés par les missions d'audit qui
nécessitent l'appui d'un tiers seront alloués une fois par
année par l'Université sur demande du Comité d'audit.
Cette demande spécifiera l'objet des missions, leurs
périmètres et les montants nécessaires à leur réalisation.

Ces financements tiennent compte du caractère
conditionnel de l'octroi de l'indemnité cantonale (article 25
LIAF) précisé à l'article 5 alinéa 2 de la présente convention.

Article 9

Conditions de travail 1. L'Université est tenue d'observer les lois, règlements et

les conventions collectives applicables en matière
notamment de salaire, d'horaire de travail, d'assurance et
de prestations sociales.

2. L'Université tient à disposition du département son
organigramme, le cahier des charges du personnel ainsi
qu'une description de ses conditions salariales et de
travail, conformément à l'article 12 de la LIAF.

Article 10

Développement durable L'Université s'engage à ce que les objectifs qu'elle poursuit
et les actions qu'elle entreprend s'inscrivent dans une

perspective de développement durable, conformément à la
loi sur l'action publique en vue du développement durable
(Agenda 21) (LDD), du 12 mai 2016 (A 2 60).

Article 11

Système de contrôle
interne

1. L'Université doit mettre en œuvre et maintenir un système
de contrôle interne conforme aux normes et principes
édictés dans le manuel du contrôle interne de l'État.

2. Le système de contrôle interne fait l'objet d'une
vérification par l'organe de révision externe. Lors de

chaque bouclement comptable, l'organe de révision doit
attester de l'existence d'un système de contrôle interne
(SCI comptable, financier et opérationnel) et doit ['évaluer
sur la base du barème du manuel de l'Etat de Genève.
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Article 12

Suivi des
recommandations du
service d'audit interne

L'Université s'engage à respecter les recommandations

figurant dans les rapports du service d'audit interne et à
mettre en œuvre dans le délai indiqué par le département
de tutelle les mesures correctrices qui ne sont pas
contestées ou qui ont fait l'objet d'une décision au sens de
l'article 17 de la LSurv.

Article 13

Reddition des comptes,
rapports et autres
documents prévus par la
loi sur l'université

1. Conformément à l'article 12, alinéa 3 de la LIAF et à
l'article 23, alinéa 5 lettre a de la LU, l'Université, en fin
d'exercice comptable mais au plus tard 3 mois après la
date de clôture du dernier exercice, transmet au
département de tutelle les états financiers de l'exercice
écoulé révisés conformément au règlement sur
rétablissement des états financiers (REEF). Ces états
financiers font l'objet d'une approbation par le Grand
Conseil.

2. L'Université, en fin d'exercice comptable mais au plus tard
3 mois après la date de clôture du dernier exercice,
transmet au département de tutelle son rapport de
gestion. Ce rapport de gestion comprenant des
informations sur la mise en œuvre de la convention

d'objectifs et sur les activités accessoires est également
transmis au Grand Conseil pour approbation.

3. Les documents prévus à l'article 23 de la LU sont listés à
l'annexe 4 qui précise les délais ainsi que la fréquence de
transmission.

Article 14

Traitement du résultat 1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les

prestations financées aient été fournies conformément à
la présente convention, le résultat annuel établi
conformément à l'article 13 est réparti entre l'Etat de
Genève et l'Université selon la clé figurant à l'alinéa 4 du
présent article, et sur la base des principes arrêtés dans
la loi sur l'université (article 24) et dans le règlement sur
les finances de l'Université (article 12).

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat est
constituée dans les fonds étrangers de l'Université. Elle
s'intitule « subvention non dépensée à restituer à
l'échéance de la convention ». La part conservée par
l'Université « résultat net des Fonds publics après
répartition » (part conservée par l'Université) est
comptabilisée dans ses fonds propres.
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3. Pendant la durée de la convention d'objectifs, les
éventuelles pertes annuelles sont également réparties
selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent article et sont
déduites de la créance jusqu'à concurrence du solde
disponible et des comptes de réserves spécifiques,
définies à l'article 24, alinéas 2 et 3 de la LU.

4. L'Université conserve 75% du résultat annuel des Fonds
publics avant répartition. Le solde revient à l'Etat.

5. A l'échéance de la convention, l'Université restitue
l'éventuel solde de la créance « subvention non

dépensée à restituer à l'échéance de la convention » à
l'Etat. Ce dernier peut renoncer à une partie du résultat
lui revenant en application des critères de l'article 19,
alinéas 2 et 3 du RIAF.

6. Le Conseil d'Etat ou le département notifie à l'entité la
décision relative à la restitution du résultat en fonction
des seuils fixés à l'article 20, alinéas 3 et 4 du RIAF.

7. A l'échéance de la convention, l'Université assume ses

éventuelles pertes reportées.

Article 15

Affectation de la part du
résultat annuel revenant
à l'Université

1. Le résultat net des Fonds publics après répartition est
affecté aux deux réserves spécifiques selon la répartition
suivante :

a. 60% en faveur de la réserve pour « fonds

d'innovation et de développement (FI D) »,

b. 40% en faveur de la réserve « part de subvention
non dépensée ».

2. A l'échéance de la convention, le solde positif disponible
de la réserve « part de subvention non dépensée » est
attribué à la réserve FI D.

3. Les modalités de traitement du résultat peuvent faire
l'objet d'un avenant à la présente convention en relation
avec la volonté du Conseil d'Etat d'implémenter la
constitution d'une réserve conjoncturelle au sein des
établissements de droit public.

Article 16

Utilisation du Fonds
d'innovation et de
développement

1. En vertu du règlement sur les finances (article 14), la
réserve FI D est utilisée pour financer les projets de durée
limitée et sans incidence directe sur l'indemnité
cantonale. Ces projets s'inscrivent dans le cadre du plan

stratégique à long terme de l'Université.

2. Une directive du Rectorat définit les conditions et
modalités de financement de ces projets.
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Article 17

Bénéficiaire direct Conformément à l'article 14, alinéa 3 de la LIAF, l'Université
s'engage à être le bénéficiaire direct des subventions
versées. Elle ne peut procéder à une redistribution sous
forme de subvention que dans le cadre de ses missions.

Article 18

Communication Toute publication, campagne d'information ou de
communication lancée par l'Université auprès du public ou
des médias en relation avec les prestations définies à
l'article 4, doit faire mention de la République et canton de
Genève en tant que subventionneur.
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Titre IV - Suivi et évaluation de la convention

Article 19

Objectifs, indicateurs,
tableau statistique

1. Les objectifs définis à l'article 4 de la présente convention
sont évalués par le biais d'indicateurs listés dans ce
même article. Un recueil des indicateurs de la convention
et des cibles par type d'objectifs figure à ('annexe 2.

2. Les indicateurs définis sont pertinents et établis en lien
avec la pratique de terrain de l'Université.

3. Le tableau des données statistiques figurant à l'annexe 1
de la présente convention permet de suivre la tendance
générale de l'activité de l'Université. Il est réactualisé et
commenté chaque année et inclus au rapport annuel de
gestion.

Article 20

Modifications En cas de changement important en cours de période,
l'Etat et l'Université conviennent d'un avenant selon la

procédure de l'article 21, alinéa 3 de la LU.

Article 21

Suivi de la convention 1. Les parties à la présente convention mettent en place un
dispositif de suivi approprié qui implique la réunion des
deux parties au moins une fois par année afin de :

• veiller à l'application de la convention;

• évaluer la réalisation des engagements par le biais
des indicateurs et du rapport annuel de gestion établi
par l'Université;

• permettre l'adaptation, la réorientation ou la
redéfinition des conditions de la convention.

2. La convention fait l'objet d'une évaluation externe avant

la fin de la convention conformément à la loi sur
l'université (articles 21 et 40).

3. L'évaluation externe est réalisée par un comité d'experts
extérieurs.

4. Conformément à l'article 34, alinéa 3 de la LU, le Rectorat
sollicite l'avis du conseil d'orientation stratégique sur le
mandat des évaluations externes et les conclusions à tirer
des évaluations externes.

5. Les résultats de l'évaluation sont publics.

Convention d'objectifs entre l'Etat de Genève et l'Université de Genève pour les années 2024-2027



-17-

Titre V - Dispositions finales

Article 22

Règlement des litiges 1. Les parties s'efforcent de régler à l'amiable les différends
qui peuvent surgir dans l'application et l'interprétation de
la présente convention.

2. En cas d'échec, elles peuvent recourir d'un commun

accord à la médiation.

S.A défaut d'un accord, le litige peut être porté devant la
Chambre administrative de la Cour de justice du canton
de Genève.

Article 23

Résiliation de la
convention

1. Le Conseil d'Etat peut résilier la convention et exiger la
restitution de tout ou partie de l'indemnité lorsque :
a) l'indemnité n'est pas utilisée conformément à

l'affectation prévue;
b) l'Université n'accomplit pas ou accomplit

incorrectement sa tâche malgré une mise en demeure;
e) l'indemnité a été indûment promise ou versée, soit en

violation du droit, soit sur la base d'un état de fait
inexact ou incomplet.

2. Sauf si les circonstances l'exigent, la convention peut être

résiliée par chacune des parties moyennant un préavis de
6 mois pour la fin d'une année.

3. Dans tous les cas, la résiliation s'effectue par écrit.

Article 24

Entrée en vigueur,
durée de la convention
et renouvellement

1. La convention entre en vigueur au 1er janvier 2024, dès

que la loi qui l'approuve devient exécutoire. Elle est
valable jusqu'au 31 décembre 2027.

2. Les parties conviennent d'étudier les conditions de
renouvellement de la convention au moins douze mois

avant son échéance.
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Fait à Genève, le (^^^c.-^-r^ ^-c en deux exemplaires originaux.

Pour la République et canton de Genève :

représentée par

Madame Anne Hiltpold
conseillère d'Etat chargée du département de l'instruction publique,

de la formation et ç(e la jeunesse

Pour l'Université de Genève

représentée par

Monsieur Yves Fliickiger
Recteur
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Annexes à la présente convention :

1 - Tableau des données statistiques

2 - Recueil des indicateurs de la convention et des cibles par type d'objectifs

3 - Plan financier quadriennal 2024-2027

4 - Tableau des échéances de reddition des documents

5 - Liste d'adresses des personnes de contact

6 - Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève
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Annexe 1 : Tableau des données statistiques

Selon les indicateurs de la Confédération

Etudiants (sans les instituts rattachés à l'Université)

Nombre d'étudiants total

Nombre d'étudiants inscrits en baccalauréat universitaire

Nombre d'étudiants inscrits en maîtrise universitaire

Nombre d'étudiants inscrits en MAS

Nombre d'étudiants inscrits doctorats

Nombre d'autres formations1

Personnel (EPT, tous fonds confondus, taux moyen

2022)

Professeurs, catégories de personnel SIUS 511 à 514

Autre enseignants, catégories SIUS 521-522

Maîtres-assistants, assistants, postdocs, collaborateurs

scientifiques catégories SIUS 530-540

Personnel administratif et technique, catégories 560 à 590

Dépenses (2022, produits d'exploitation hors
imputations internes diminués du résultat net de
l'exercice)

Fonds provenant de l'« Etat »

Fonds provenant de l'extérieur

dont fonds du FNS

dont fonds des programmes européens

dont autres fonds institutionnels

Total

Recherche

Nombre de subsides européens reçus en 2022

Nombre de nouveaux subsides de recherche attribués par
le FNS en 2022

Statistiques
décembre 2022

18'261

8'542

5'194

1'320

2'322

883

4747.1

551.43

343.68

2'183.86

1'668.1

CHF 593'940'687

CHF 231'641798

CHF103'96ri43

CHF21'703'475

CHF105'977'180

CHF 825'582'486

21 nouveaux projets

260 nouveaux subsides

1. Certificats, stages, programmes complémentaires

Convention d'objectifs entre l'Etat de Genève et l'Université de Genève pour les années 2024-2027



-21 -

Annexe 2 : Recueil des indicateurs de la convention et des cibles par type d'objectifs
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Annexe 3 : Plan financier quadriennal 2024-2027
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Annexe 4 : Tableau des échéances de reddition des documents

Document

Plan stratégique
(art. 23 al. 4 LU)

Actualisation du plan
stratégique

Budget inscrit dans le plan
financier pluriannuel
(art. 23 al. 2 LU)

Comptes et rapport
financier
(art. 12 al. 3 LIAF et art. 23
al. 5 let a LU)

Rapport de gestion
comprenant des
informations sur la mise
en œuvre de la convention
et sur le dispositif de
contrôle des activités
accessoires (art. 23 al. 5,

let b LU)

Rapport d'audit
(art. 36 al. 4 LU)

Rapport du conseil
d'orientation stratégique
(art. 34 al. 7 LU)

Rapport du comité
d'éthique et de
déontologie
(art.35 al. 6 LU)

Auto-évaluation de la
convention

Evaluation externe
(art. 40 al. 2 LU)

Fréquence et date de
reddition

Actualisation
périodique

Périodiquement

Annuellement

Annuellement / 3 mois
après clôture du
dernier exercice

Annuellement / 4 mois
après clôture du
dernier exercice

Semestriellement

Annuellement

Annuellement

Après trois ans

Avant la fin de la
convention

Emetteur

Rectorat

Rectorat

Rectorat

Rectorat

Rectorat

Comité
d'audit

Conseil
d'orientation
stratégique

Comité
d'éthique

Rectorat

Mandat
externe

Destinataire (s)

Conseil d'Etat et Grand
Conseil (pour information)

Conseil d'Etat et Grand
Conseil (pour information)

Conseil d'Etat et Grand
Conseil (pour information)

Conseil d'Etat et Grand
Conseil (pour information)

Conseil d'Etat et Grand
Conseil (pour information)

Conseil d'Etat et Rectorat

Conseil d'Etat et Grand
Conseil

Conseil d'Etat et Grand
Conseil

Conseil d'Etat

Conseil d'Etat et Grand
Conseil (pour information)
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Annexe 5 : Liste d'adresses des personnes de contact

Département de l'instruction publique, de la
formation et de la jeunesse

Unité des Hautes Ecoles

Rectorat de l'Université

Service financier de l'Université

Audit externe

Madame Anne Hiltpold,
Conseillère d'Etat

Adresse postale :
Rue de l'Hôtel-de-Ville 6
Case postale 3925
1211 Genève 3

Tel : 022 546 69 00

Madame Ivana Vrbica, directrice de l'Unité
des Hautes Ecoles

Unité des Hautes Ecoles
Quai du Rhône 12
1205 Genève

Tel: 022 54669 15

Monsieur Yves Fluckiger, Recteur

Adresse postale :
Université de Genève
Rue du Général-Dufour 24
1211 Genève 4

Tel: 022379 75 13

Monsieur Raphaël Ferrillo, Chef de la
Division comptabilité et gestion financière

Adresse postale :
Université de Genève
Rue du Général-Dufour 24
1211 Genève 4

Tel : 022 379 75 27

Mazars
Chemin de Blandonnet 2
1214Vernier

Tel: 022 708 1080
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Annexe 6 : Utilisation des armoiries de l'Etat de Genève

Principes généraux

• Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'Etat.

L'écusson et le texte sont indivisibles.

Utilisation des armoiries de l'Etat par des entités subventionnées par le département de
l'instruction publique, de la formation et de la jeunesse

Sous réserve de l'interdiction faite de ['utilisation des armoiries publiques par l'article 31, alinéa
3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les supports
de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres brochures) des
entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien qui leur est apporté,

Cette référence peut se faire de 2 manières :

1. armoiries de l'État avec la mention "Avec le soutien de :"

2. texte seul : "Avec le soutien de la République et canton de Genève"

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries).

Emplacement des armoiries ou du texte :

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite

- pour les brochures, rapports et autres : 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite.

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont
insérées.

1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou exposé
à la vue du public, l'article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l'utilisation des armoiries publiques, y compris
sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. les supports
de communication émanant du Conseil d'Etat, de la chancellerie d'Etat et de leurs sen/ices).
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